Resolution 611 (1988) 
du 25 avril 1988 

Le Conseil de securite, 

Ayant examine la lettre, en date du 19 avril 1988 5 \ par 
laquelle la Tunisie a depose une plainte contre Israel a la 
suite du nouvel acte degression commis par ce dernier 
contre la souverainete et l’integrit6 tetritoriale de la Tlinisie, 

Ayant entendu la declaration du Ministre des affaires 
etrangeres de la Tunisie'' 1 , 

Ayant note avec preoccupation que T agression perpetree 
le 16 avril 1988 dans la localite de Sidi Bou Said a cause des 
pertes en vies humaines, particulierement 1’assassinat de 
M. Khalil Al-Wazir, 

Rappelant que, aux termes du paragraphe 4 de 1’Article 2 
de la Charte des Nations Unies, les Membres de l’Organisa- 
tion s’abstiennent, dans leurs relations internationales, de 
recourir a la menace ou a l’emploi de la force, soil contre 
1’integrite territoriale ou l’independance politique de tout 
Etat, soit de toute autre maniere incompatible avec les buts 
des Nations Unies, 

Considerant que dans sa resolution 573 (1985) du 4 oc- 
tobre 1985, adoptee a la suite de Tacte degression commis 

59 Documents officiels du Conseil de securite, quarante-troisieme annee. 
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le l er octobre 1985 par Israel contre la souverainete et 
Tintegrite territoriale de la Tunisie, il avait condamn£ Israel 
et exige qu’il s’abstienne de perpetrer de tels actes degres¬ 
sion ou de menacer de le faire. 

Grave merit preoccupe par cet acte degression, qui 
constitue une menace serieuse et renouvelee a la paix, a la 
securite et a la stabilite dans la region de la Mediterran6e, 

1. Condamne avec vigueur F agression perp6tree le 16 
avril 1988 contre la souverainete et Fint6grit6 territoriale de 
la Tunisie, en violation flagrante de la Charte des Nations 
Unies, du droit et des normes de conduite internationaux; 

2. Demande instamment aux Etats Membres de Y Orga¬ 
nisation des Nations Unies de prendre des mesures pour 
prevenir de tels actes contre la souverainete et T integrity 
territoriale de tous les Etats; 

3. Exprime sa determination a prendre les dispositions 
appropriees pour assurer Y application de la pr6sente 
resolution; 

4. Prie le Secretaire general de faire rapport d’urgence 
au Conseil de securite sur tout element nouveau dont il 
pourrait disposer relatif a cette agression; 

5. Decide de rester saisi de la question. 

Adoptee a la 28lO e seance par 14 
voix pour, avec une abstention 
(Etats-Unis d'Amerique). 


LA SITUATION A CHYPRE* 


Decisions 

A sa 2816 e seance, le 15 juin 1988, le Conseil a decide 
d* in viter les representants de Chypre, de la Grece et de la 
Turquie a participer, sans droit de vote, a la discussion de la 
question intitulee 4< La situation a Chypre : rapport du 
Secretaire general sur F operation des Nations Unies a 
Chypre (S/19927 et Add.l 62 )>\ 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide 
d’adresser une invitation a M. Ozer Koray en vertu de 
F article 39 du reglement interieur provisoire. 
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Resolution 614 (1988) 

du 15 juin 1988 

Le Conseil de securite, 

Prenant acte du rapport du Secretaire general sur l’opdra- 
tion des Nations Unies a Chypre, en date du 31 mai 1988 6 \ 

Notant que le Secretaire general a recommande que le 
Conseil de securite prolonge pour une nouveile periode de 
six mois le stationnement de la Force des Nations Unies 
chargee du maintien de la paix a Chypre, 

Notant egalement que le Gouvernement chypriote est 
convenu qu’en raison de la situation qui regne dans Tile il 
est neeessaire de maintenir la Force a Chypre au-dela du 
15 juin 1988, 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 186 (1964) 
du 4 mars 1964 et des autres resolutions pertinentes, 

1. Prolonge a nouveau , pour une periode prenant fin le 
15 decembre 1988, le stationnement a Chypre de la Force 
des Nations Unies charg6e du maintien de la paix, qu'il a 
creee par sa resolution 186 (1964); 

2. Prie le Secretaire general de poursuivre sa mission 
de bons offices, de tenir le Conseil de securite informe des 
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progres realises et de lui presenter un rapport sur Tapplica¬ 
tion de la presente resolution le 30 novembre 1988 au plus 
tard; 

3. Demande a toutes les parties interessees de continuer 
a cooperer avec la Force sur la base de son mandat actuel. 

Adoptee a I'unanimity a la 281(f 
seance. 


Decisions 

A sa 2833 e seance, le 15 decembre 1988, le Conseil a 
d6cid6 d’inviter les reprdsentants de Chypre, de la Grece et 
de la Turquie a participer, sans droit de vote, a la discussion 
de la question intitulde “La situation a Chypre : rapport du 
Secretaire general sur 1’operation des Nations Unies a 
Chypre (S/20310 et Add. 1“)”. 


( A la meme seance, le Conseil a egalement decide 
d adresser une invitation a M. Ozer Koray en vertu de 
Particle 39 du reglement interieur provisoire. 


Resolution 625 (1988) 
du 15 decembre 1988 

Le Conseil de securite , 

Prenant acte du rapport du Secretaire general sur l’opera- 
tion des Nations Unies a Chypre, en date du 30 novembre 
1988“, 
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Notant que le Secretaire general a recommande que le 
Conseil de securite prolonge pour une nouvelle periode de 
six mois le stationnement de la Force des Nations Unies 
chargee du maintien de la paix a Chypre, 

Notant egalement que le Gouvernement chypriote est 
convenu qu'en raison de la situation qui regne dans File il 
est necessaire de maintenir la Force a Chypre au-dela du 
15 decembre 1988, 

Reaffirmant les dispositions de sa resolution 186 (1964) 
du 4 mars 1964 et des autres resolutions pertinentes. 

1 Prolonge a nouveau , pour une periode prenant fin le 
15 juin 1989, le stationnement a Chypre de la Force des 
Nations Unies chargee du maintien de la paix, qu’il a creee 
par sa resolution 186 (1964); 

2. Prie le Secretaire general de poursuivre sa mission 
de bons offices, de tenir le Conseil de securite informe des 
progres realises et de lui presenter un rapport sur Tapplica¬ 
tion de la presente resolution le 31 mai 1989 au plus tard; 

3. Demande a toutes les parties interessees de continuer 
a cooperer avec la Force sur la base de son mandat actuel. 

Adoptee a I’unanimite d la 2833*' 
seance. 


A la meme seance, le President a fait la declaration 
suivante au nom des membres du Conseil 66 : 

“Les membres du Conseil de securite ont exprim£ leur 
appui a F effort entrepris le 24 aout 1988 par le Secretaire 
general dans le cadre de sa mission de bons offices a 
Chypre. Ils ont constate avec satisfaction que les deux 
parties etaient pretes a rechercher un reglement negocie 
de tous les aspects du probleme chypriote le I cr juin 1989 
au plus tard. 

Ils ont demande a toutes les parties de cooperer 
pleinement avec le Secretaire general afin d'assurer le 
succes du processus en cours.” 

66 S/20330 


DECLARATION DU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 
(CONCERNANT LTNCIDENT DU 20 JUIN 1988) 


Le 24 juin 1988, a la suite de consultations, le President a 
fait la declaration suivante au nom des membres du 
Conseil 67 ; 

Les membres du Conseil de securite ont ete profonde- 
ment scandalises et indignes d’apprendre les dernieres 
attaques lancees par 1 Afrique du Sud contre le territoire 
du Botswana, en violation flagrante de la souverainete, 
de Lindependance et de Lintegrite territoriale de ce pays,’ 
attaques menees par les commandos du regime sud- 
africain dans la nuit du 20 juin 1988 et a la suite 
desquelles trois policiers botswanais sans armes qui 
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vaquaient normalement a leurs fonctions dans la capitaie, 
Gaborone, ont ete blesses. 

Ils expriment egalement leur grave preoccupation 
devant le fait que LAfrique du Sud meconnait totalement 
les resolutions du Conseil de securite, en particular la 
resolution 568 (1985) du 21 juin 1985, dans laquelle, 
notamment, le Conseil condamnait energiquement Tatta- 
que que l’Atrique du Sud avait commise contre le 
Botswana, qui constituait un acte degression contre ce 
pays et une violation flagrante de son integrite territoriale 
et de sa souverainete nationale. 

“Les membres du Conseil ont ete en outre profonde- 
ment preoccupes par 1’explosion d’une bombe dans le 
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